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CONCLUSION

Les travaux scientifiques SU I. les villes et leurs singularités de gestion ne 
datent pas d’aujourd’hui, et nous citons ici le livre d .IB N  KMALDOUNE : 
«L’introduction» (1377), qui dCcrit la ١'ille et la vie collective. Us trouvent 
souvent leurs fondements dans les études sociologiques qui mettent en évi٠ 
dence les différentes configurations de la vie collective. Au fil des siècles et 
des décennies récentes les citoyens ont' dfi individuellem ent (action naturelle) 
et collectivement (de la tribu aux organisations récentes et multiples) imagi- 
ner et concevoir les solutions aux défis contemporains que posent le déve- 
loppement de la ville. Simultanément, une évolution a marqué les moyens 
de gestion des affaires de la communauté, caractérisée par le passage de la 
gestion par la sagesse et la lenteui. des transformations, ة des m odes managé- 
riaux techniques plus adaptés à des mutations plus rapides et profondes de la 
ville et de ses environnements.

Nous avons montré dans ce travail avec nuance l ’évolution du manage- 
ment public local, et la quête permanente de !’amélioration des modes de 
gestion pour pouvoir mieux répondre aux besoins des citoyens — électeurs. 
Le nouveau management public (a new public management) a apporté des 
réponses, et il a inclus des « ingrédients » pour faire évoluer l ’action publique 
locale.

La dernière tendance dans ce sens, est d ’impliquei. de façon plus consis- 
tante les citoyens dans la gestion des affaires mmiicipales. A insi, cette im- 
plication assure une action publique interactive, et garantis des politiques de 
proximité et une vraie citoyenneté.

De ce fait, et comme !’implication des citoyens dans les activités munici- 
pales est inévitable dans le nouveau management public, on devrait inviter le 
législateur algérien a prendre en considération cette tendance dans l ’adoption 
de la nouvelle loi de la commune. On recommande ainsi que les élus locaux 
s’orientent plutôt vers l’implication des citoyens, durant le mandat électoral, 
et non seulement au début et à la fin du mandat.
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L’cvoknion  du m anagem ent public local

E nfin , les v o ies de recherche sur l’ im plication des citoyens dans l ’action 
publique locale sont nom breuses, notamment dans le contexte des com m unes 
algériennes. Les efforts et l ’engagem ent des élus, les fonnes et les m odes et 
les o u tils  d ’im plication des citoyens, ainsi que l ’impact de cette implication  
dans l ’am élioration de la performance publique locale, présentent des pistes 
de recherche à explorer.
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leurs implications dans !*évaluation de la perform ance m unicipale sont plus 
qu’importants dans la constitution des indicateurs de perform ance.

Sur ce sujet, BOUCKAERT et VAN ld i  W ALLE (2 0 0 3 ) ont étudié « dans 
utie perspective de causalité » les liens entre la perform ance de l ’action pu. 
blique et la confiance et la crédibilité chez les citoyens'('. ى  .autre part, YANG 
et HOLZER (2006) recommandent pour m ieux développer les systèmes de 
mesure de la performance dans le secteui. public une forte implication des 
citoyens ce qui permet de lier entre la performance et « leur confiance ». Dans 
tous les cas, il s’agit de faire les liens entre les indicateurs de performance et 
la satisfaction des usagers : plus on prend connaissance des avis des citoyens, 
plus on prend les bonnes décisions a la base des bonnes m esures de pertbr- 
mance (KELLY et , 2002). Elus on tient com pte des jugements
des citoyens, plus en aura des IP pertinents (R Y ZIN G , 2006). A insi, MAR- 
SADD (1995) estime que plus le niveau d ’im plication des citoyens dans 
l’action publique locale est haut, plus il y aura une am élioration des outils de 
gestion.

De ce fait, si la négligence des jugem ents et' des avis des citoyens sur 
la performance publique locale persiste dans la v ille , le développem ent des 
outils de gestion sera influencé négativement. L’impact n ég a tif SUI. le niveau 
de développement des IP et d’autres outils de gestion pourrait être confirmé 
dans le cas d’absence des questionnaires de satisfaction qui traduit l ’interven- 
tion des citoyens dans les démarches d’évaluation de la performance. Et en- 
fin, dans un autre élan, nous supposons que la ville qui établit des iirdicateurs 
de performance sans implication directe ou indirecte des citoyens rencontrera 
éventuellement des difficultés dans la mise en place.

Par ailleurs, les citoyens n’attendent pas l ’initiative et la demande de l’ad- 
ministration municipale pour intervenir dairs l ’évaluation de la performance : 

10-Les auteurs estiment que “a unilateral foctis  ou  p er fo r m a n ce  w il l  n o t  b o  s u ff ic ie n t  since 
the perception and the définitions o f  perform ance arc n ot o n ly  e i'ea tcd  in g o v c n in ie n t e i t iz c n  
interactions, but also in every day c itizen -c itizen  re la tio n s. R c s to r in g  trust in  g o v em m en t  
cannotjust be based on a managerial action-p lan  but req u ires s o c ia l  e n g in e e r in g  a s w e ll. The 
core question sliould therefore bc how  g o v em m en t can  a ltcr  t l ie s c  p e r c e p t io n s  an d  ' 
criteria in a way that is acceptable in a dém ocratie  so c ie ty .”
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 -existe ce qu'on appelle « l’activité de la société civ.de », « l’action de ci ؛1
toyenneté » et « l’opinion publique ». Ce mouvement pousse l’administration 
municipale ٤١ prendre en compte les jugements des citoyens, de leurs péti- 
tions, de leurs plaintes, mais aussi les jugements des associations (culturelles, 
sportives,..), les associations de quartiers et « des nobles de la ville ». Dans 
ce sens, GIBERT (2003) plaide pour une articulation entre l ’information ma- 
nagCriale et le reporting externe vers les citoyens, tout en admettant que la 
transparence totale se révèle souvent illusoire.٠٠ Donc, nous supposons que 
cette pression varie d'une ville ٤١ une autre, et que le développement des IP 
est associe négativement à un niveau bas tle cette pression. Dans une ville 
oii les citoyens n ’exercent pas une forte pression pour avoir les informations 
auprès de l’administration et du conseil municipal, l'adoption des .IP semblait 
a'ffaiblie.

Nous avons montré dans un travail précédent (DEBBI, 2008) sur les indi- 
cateurs de performance dans les villes françaises, qu’une faible implication 
des citoyens dans les démarches d’évaluation de la performance locale limite 
l’adoption tles indicateurs de performance. Nous avoirs conclu alors qu’uire 
irrcillcurc prise cir compte des jugements et des avis des citoyens est indispen- 
sable pour développei. des indicateurs d’iirrpact (OUTCOMES). L’importance 
de l’implicatioir des citoyeirs dairs les démarches d’évaluation montre en effet 
que le coirseil municipal devrait prendre eir coirrpte dairs toutes ses actioirs le 
rôle des citoyeirs dairs la gestioir des activités municipales.

L’implication des citoyens est devenue alors indispensable potir gérer les 
affaires des citoyens avec plus d ’efficacité, notamnrent dans l ’élaboration et' 
l’exécution des politiques ptibliques locales. Il faut savoir en l ’occurrence 
que l’origine de plusieurs nom clics politiques locales est bien évident les 
citoyens et leui. action civique. De ce fait, inrpliquer les citoyens dans le nra- 
nagement de la ville n ’est plus une utopie ou un slogan de mode, mais plutôt 
une nécessité poui. améliorer l ’action publique locale.

11 - L’auteur in d iq u e q u e : « O n p eu t cepend an t pensei. que si l ’e x ig e n c e  d 'in form ation  sur les  
résultats en p ro v en a n ce  d es org a n isa tio n s p u b liq u es d o it être m ora lem en t p lu s forte que c e lle  
qui s ’ex erce  sui" le s  en trep rises , e l le  reste en co re  pratiquem ent p lus fa ib le , et que la pression  
que poum ait ex ercer  le  c ito y en -co n tr ib u a b le  en  la m atière dem eu re en core  fa ib le. »
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élus, mais ils devraient suivre et Juger l ’action du conseil municipal et ses 
politiques publiques.

En effet, la définition des parties prenantes qui peut avoir une large 
acceptation dans les différents contextes est celle donne par -
(1984) :«unepartieprenanteestun individu ou ungrouped'individus, qui peut 
affecter ou être affecté pat. la réalisation des objectifs organisationnels ».8

De ce fait, il nous semble qtte le sectcui. public peut avoir plusieurs acteurs 
et parties prenantes qui peuvent être classées dans des catégories. Cette idée 
était le centre de travail de FARNHAM, HONDEGHEM  et MORTON qui ont 
essayé de donner une typologie des parties prenantes dans le secteur public. 
Us identifient cinq catégories d’acteurs qu’ils qualifient, de parties prenantes: 
les politiques, les managers publics, les agents, les conseillers externes et 
les citoyens؟. En effet, !’identification des parties prenantes S C  Faite à  la base 
des critères de distinction a'fin de proposer une typologie quelconque, et 
ces auteurs ont basé sut" les rapporl'S de force : le pouvoir, la légitimité et 
l’urgence.

Selon les auteurs. Le model traditionnel Wébél.ien, n ’identifie que deux 
catégories d’acteurs clés dans le système administratiF: les politiciens pour 
la conception des politiques et les administrateurs ou tccliniciens pour les 
conduire et les exécuter. Selon le paradigme de la nouvelle gestion publique, 
le rôle des managers et des agents publics ne se réduit pas uniquement à 
l’exécution passive des décisions politiques car. ceux-là peuvent participer 
activement dans la mise en œuvre des politiques publiques. Les citoyens se 
voient accordés plus d’attention, d’une part comme usagers et consommateurs 
et d’autre part comme partenaires des gouvernements dans le cadre de la 
nouvelle gouvenrance.

Les citoyens sont donc dans la littérature de la gouvernance publique locale 
une séquence indispensable pour réussir toute initiative d ’amélioration des 
services municipaux. La r'éalité montre que dans les pays assez développés 
et démocratisés, les conseils municipaux prennent en com pte les avis des 8

8- Freeman.R.E, Strategie management: A  stakeholder ap proach , 1 9 8 4 , Pitman.
9٠ FamJiam D.) Hondeghem A. et H .r t .n  s .. S ta ff  p a r t ie ip a t i.i l  an d  p u b lic  m an agem en t  
reform, some international comparisons, Palgrave M acm illan , 2 0 0 5 ,  p a g e  4 4
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citoyens et les orientations de lenrs instances représentatives. Ils allaient 
même a inventer des form es d ’im plication des citoyens dans la gestion des 
affaires m unicipales, ce qui conduit à une implication effective des citoyens.

4 .2 L’im p lica tion  effective  des citoyens :

L’im plication des citoyens dans l ’action publique locale est étudiée dans 
plusieurs dim ensions (R O B B E, 2007). La citoyenneté actuelle suppose que 
les citoyens ont droit aux inform ations auprès des élus sur les réalisations 
des politiques publiques locales. Les citoyens interviennent nCme dans la 
conception des politiques ة travers des associations et des instances loca- 
les tels que les conseils de quartiers (D A FO O R , 2007). Les élus sont invités 
donc, dans le cadre de la dém ocratie participative pratiquée notamment aux 
Etats-Unis, à consulter et à connaître les jugem ents des citoyens sur les per- 
formanees locales à ti.avers deux grands m écanism es : les sondages délibéra- 
tifs (v illes  allem andes) et les conférences de consensus (originaires des villes 
des Etats-U nis) (BENETULLIERE, 2007). À  travers ces mécanismes, les 
jugem ents pourraient être intégrés dans les processus de décision politique. 
D’autre part, l ’im plication des citoyens pourrait permettre de mieux établir 
les docum ents administratifs et les outils de gestion locale. C ’est le cas avec 
l’élaboration des docum ents d ’urbanisme (les plans locaux d’urbanisme, les 
cartes com m unales, et les PD A U  et les POS dans les com m unes algériennes). 
Ce cas de -figure montre une m anifestation de la démocratie participative (MI- 
CHALLET, 2007). M ais, peut-on im aginer une implication des citoyens dans 
la conception des outils de gestion?

D e titre d ’exem ple, dans le cas des indicateurs de perfonnance, l ’admi- 
nistration m unicipale enregistre trois types : les INPUTS, les OUTPUTS et 
les O U TC O M ES. Dans les deux premiers types d ’indicateurs, l ’implication 
des citoyens ne sem ble pas vraiment nécessaire poui. les constituer. Dans le 
dentier type, OUTCOM ES, au contraire, elle  apparaît contme iitévitable. Les 
indicateurs d’outcom e mesurent l ’impact des actioits locales et incluent des 
indicateurs de satisfaction des usagers v is-à-vis des services et bieits fourmis 
par. la v ille . D e ce fait, il sem ble que les avis des citoyens, letrrs jugements.
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mance management» sont distinguées par IIOOD (1995) dans la doctrine 
du NPM : une focalisation sur Pautocoiilrôle com m e forme de responsabili- 
sation des hauts fonctionnaires, une forinalisatiou des indicateurs et des me- 
sures de perfonnance et de réussite, et enfin une localisation sut. le contrôle 
des outputs. Ces dimensions s'ajoutent ة d‘autrcs com posantes du NPM (ci- 
tées par l’auteur) : le découpage des structures C I) unités selon  la nature des 
produits ; l’introduction des règles de concurrence et des m archés, nationaux 
et internationaux ؛ l’intégration des modes de managem ent du secteur privé 
dans la gestion publique ؛ le renforcement des mesures de rationalisation des 
dépenses publiques et la recherclic de l’efficience. L’auteur exp ose les argu- 
ments de changement, les doctrines remplacées, les !'ormes et' les modes de 
changement et les possibles formes d’implication de l ’aspect comptable.

Tableau؛ The N ew  P u b lic  M a n a g e m e n t  ( H O O D , 1995 )

D octrine  

(rulcs V S . 
discrétion)

More em phasjs 0 1 1 v is ib le  h a n d s-  

OJI top m anagem en t

E x p l ic i t  fo r m a i  

m e a s u r c s  s t a n d a r d s  

a n d  m c a s u r e s  o f  

p e r f o r m a n c e  a n d  

S I I C C C S S

G r c a t c r  cimmplmasis 0.1

؛ -
U ء ء  c  m i l ءل

Typlcal
justification

A ccountab ility  req ilires e le a r  
assignm ent o f  r e s p o n s ib ility  Ilot 

diffusion o f  p o w er

A c c o u n t a b i l i t y  I i ie a n s  
c le a r ly  s ta te d  aiiims, 
e f f i c i e n e y  n e e d s  h a rd  

lo o k  a l g o a l s

N e e d  f o r  g r e a t e r  stre ss  0.1 
r e s u l t s

R eplaces
Paramount stress on  p o l ic y  s k i l ls  

and m ies, not a c tiv e  m a n a g e m e n t

Q u a l i ta t iv e  a n d  in ip l i c i t  

sta i'id ard s a n d  norimms

S t r e s s  0 .1  p r o c e d u r e  and  

c o n t r o l  b y  c o l la b o r a t io n

OperatlonaJ
slgnlficance

More ffeedom  to  m a n a g e  b y  d is -  
cretionary p o w er

E r o s io n  o f s e l f - i n a n -  

a g e m e n t  b y  p r o f e s -  

s io n a ls

R e s o u r c e s  a n d  p a y  b a sed  

o n  p e r f o r m a n c e

Som e possib le
accountlng
im plications

Fewer general p rocéd u ral c o n -  

straints on h an d lin g  o f c o n tr a c t s ,  
cash, staff, co u p led  w it li m o re  u se  

o f  financial data for m a n a g e m en t  
accountability

P e r fo r m a n c e  in d ic a t o r s  
and a u d it

?

M o v e  a ١v a y  f r o m  d e ta ile d  
i c c o u n t i n g  f o r  p a r ticu la r  

i c t i v i t i e s  t o w a r d s  b ro a d er  

o s t  c e n t e r  a c c o u n t ln g ,  

I ia y  i n v o l v e  b lu r r in g  
i f  f u n d s  f o r  p a y  a .id  for  

i c t i v i t y

De to'ut ce qui précédé, il nous paraît que le NPM  était porteur d ’un effet 
de mode qui a vraiment passionné les théoriciens, attirés selon H O O D pal. les 
opportunités de ce nouveau courant de recherclie. !1 a passionné également
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les praticiens qui ont surfé sur la vague لال « m im étism e » des réformes et de 
modernisation لال secteur public.

Par ailleurs et avec  la d istan ce, il est évident que les écrits sur le NPM  
mettent en re lie f la préoccupation  accrue m anifestée par les organisations 
publiques envers les q u estion s de l ’e ffic ien ce  et de l ’efficacité. L’attention 
donnée à ces sujets n ’est pas récente, m ais elle  constitue les fondem ents du 
management public lu i-m êm e. D e  ce  fait, com m e ce sotici persistait, les orga- 
nisations publiques n ’ont ce ssé  de chercher les m odes et les outils de gestion  
qui pourraient y répondre. D ans les années quatre-vingt, plusieurs thémati- 
ques on t a lim enté les débats dans le sectcui. public, notamment la démarche 
qualité, vue com m e l ’ex ten sion  d es débats sur l ’efficacité et l ’efficience. Ces 
concepts étaient étud iés dans leur g lobalité  en s ’orientant vers l’étude de la 
performance des organisations. Ils le sont encore dans les axes de recherche 
de n ou veau  m anagem ent public.

L e con cep t m u ltid im en sion n el de « performance m anagem ent » qui ali- 
mente p lusieurs théories et con cep ts, a m aintenant dépassé l ’analyse restrein- 
te des variables qui génèrent la perform ance. La tendance actuelle est plutôt 
orientée vers l ’étudë des pratiques des organisations, des m odes de m anage- 
ment d e  la perform ance et le p ilo ta g e  de la performance.

4 ) E V O L U T I O N  D U  M A N A G E M E N T  P U B L I C  L O C A L  

V E R S  L ’ I M P L I C A T I O N  D E S  C I T O Y E N S U ؛  N E  V É R I T É  ?

L es m u n icipalités évoquent de p ins en plus les questions de la proxim ité  
dans la  gestion  des affaires des c ito y en s, et de l ’im plication des usagers dans 
les c h o ix  des p olitiqu es publiques en gagées. Elles s ’intéressent de plus en 
plus a u x  enquêtes de satisfaction  d es usagers dans la ville , ainsi qu’aux ap- 
ports du  « m arketing public » et du « m arketing territorial ».

4 .1  L ’a p p r o c h e  d e s  p a r t i e s  p r e n a n t e s  e t  ، ’im p l ic a t io n  d e s  c i t o y e n s  : 

La littérature m ontre que les  c itoyen s constituent une partie prenante 
dans la  v ille , et en  con séq u en ce, ils  interviennent dans la gestion  des affaires 
loca les. Leur rôle ne se  lim ite pas seu lem en t dans les élections et le choix des
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diverses de réfomies lancées dans le monde : « projets de service » en Frai 
ce, ((nouvel élan » au Royaume-Uni, et « service public 2000 » au Canad 
(HOOD c. 1995).

Par ailleurs, ce label de pensée est souvent utilisé tel quel en anglais ج 
porte avec lui l’idée sous-jacente de « la bonne gestion ». HOOD c . (1995 
montre dans son étude sur les formes de NPM dans les différents pays dt 
monde, que les pays anglo-saxons marquent une large acceptation de ces mé 
thodes. Ceci n’a pas empêché des auteurs francophones d *importer le concep' 
et de l'adapter: le nouveau management publie. Le terme « n e١v » s ’inscri 
dans l’air du temps et du changement : les nouvelles politiques, les nouvelle؛ 
industries, le nouvel élan de la décentralisation, etc. Mais est ce vraiment 
nouveau? Si selon POLLITT (1993 in HOOD 1995) « le nouveau manage- 
ment public est principalement un phénomène anglo-américain de 1’époque 
de «REAGAN et THATCHER », et si les premiers auteurs sont des anglo- 
saxons(H00D,P0LLITT, FARNHAM), on peut avec BARTOLI (1996)re- 
garder vers Parrière et on trouvera une origine de la discipline déjà dans les 
travaux de l’allemand Max WEBER إ

En fait, «le concept» du NPM est controversé : il est' originaire du lan- 
gage politico-administratif et ne trouve pas ses fondements dans les sciences 
de gestion. Il y a même des auteurs (LAURENCE E., LYNN J. 1998) qui 
considèrent que la notion n’est qu’un effet' de mode qui attire les praticiens 
comme les théoriciens (une remise en cause du concept). Oi* les écrits SUI. ce 
concept mettent en évidence le contexte et les facettes de l ’évolution du ma- 
nagement public et ses outils.

3.2 Les nouvelles dém arches m a n a g é r ia le s

Plusieurs travaux décrivent les axes et le contenu du nouveau management 
public. Dans les visions synthétisées, FOUCHET R. (1999) fait référence à 
PETTIGREWA. (1997), qui considère que « le new public management vise 
ni plus ni moins, à favoriser le passage de modèles et de gestionnaires du 
secteur privé vers le secteur public ». Cette vision a généré la question de 
transférabilité des outils de gestion du secteur privé vers le secteur public.
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ainsi que la question de l ’adaptation. Par ailleurs, les dimensions de NPM ont 
été l ’objet d’écrits détaillés et développés :

٠ FARNIIAM, HONDEGHAM et HORTON (1996) résument 
les dimensions dtj ne١١- publie management pai. les points suivants :

٠ La transfomiation de l ’administration publique de la 
logique politique et démocratique à la logique d’efficience et 
d’efficacité :

" Le transfert des outils du secteui. privé vers le secteui. 
public, en se focalisant sut. la préoccupation de satisfaction des 
u sagers؛

" Des pratiques économ es, une bonne gestion des 
contraintes financières ؛

" Amener le secteur public vers les orientations du 
secteur privé.

٠ COOPER S. et KLERSTEAD (1998) considèrent le new public 
m anagem ent com m e « une philosophie ou étape du reforme de l ’action 
gouvernementale », et retiennent liuit axes principaux :

" La réduction des coûts ؛
" La désagrégation de la strucmre bureaucratique par 

des ageitces :
" L’introduction des mécanismes de marché ؛
" La décentralisation et la délégation des 

responsabilités :
" La focalisation sur. la qualité et la satisfaction des 

clients ذ
" L’orientation vers les termes du contrat et de la 

rémunération à la perfonnance ؛
" La distinction entre les usagers et les conti*ibual3les ؛
" Et l ’introduction du « perfonnance management ».

L e dernier axe (the performance management) est primordial dairs les écrits 
sur le  NPM  et implique plusieurs dim ensions. Trois dimensions du « perfor- 7
7- L e s  a u teu rs  d é n o m m e n t a u ss i e e  cou ran t : la n o u v e lle  g e s tio n  p u b liq u e (N G P ).
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La recherche de la légitimité est souvent la préoccupation {primordiale du 
conseil municipal élu par le suffrage universel. Une légitim ité maintenue dans 
le temps est un facteur rassurant pour les élus, dans le sens où elle favorise 
<( la pérennité du conseil municipal ». Le management publie est le révélateur 
de la notion de légitimité dans les organisations, et B U R L A U D  et LAUFFER 
(1997) estiment qu’elle concerne toutes les actions humaines et trouve une 
formalisation dans le droit : une action légitime est une action l'ondée en droit 
et ou en justice. Le management est une catégorie particulière de ces actions, 
et il est concerné par la légitimité : « Les outils ،le gestion constituent des 
sources de légitimité. Une légitimatioji par les méthodes dans la mesure 0(1 

elles font partie du stock de méthodes auxquelles les organisations peuvent 
faire appel pour légitimer leui. action » (BURLAUD et LAUFFER, 1997).

Les élus s’efforcent donc « de développer leurs pratiques démocratiques 
qui cherchent et multiplient de nouvelles formes d ’information, de consulta- 
tion et de participation des citoyens »6. La relation avec les électeurs suppose 
une grande attention et forte sensibilité en matière de satisfaction des besoins 
et de transparence dans la gestion de l’argent public. Ces préoccupations 
poussent les maires à adopter des outils de gestion socialem ent perçus comme 
indicateurs de boirne gestion, et susceptibles de renforcer Ieui. légitimité.

La reddition des comptes est un exemple évident, de l ’intérét des outils 
de gestion. L’évaluation des politiques publiques apparaît aussi comme un 
moyen de légitimation des choix politiques. Les mandataii٠es exploitent ces 
démarches pour convaincre les citoyens de leur maintcnii. lcuj. confiance. 
Les exemples sont nombreux de démarches managériales m ises en œuvre 
par les dirigeants locaux qui remplissent cel'te m ission de légitimation, de 
façon occasionnelle ou permanente, en particulier en début et fin de mairdat. 
Ces démarches managériales peuvent être considérées com m e trop souvent 
occasionnelles et ne permettent pas la continuité à cause de leur finalité prin- 
cipale : parler à l’électeur, légitimer son action.

En effet, dans un contexte qui connaît des fortes évolutions et mutations, 
l’organisation municipale, le système de gestion et les modes de management 6

6- MARSAUD s., Politiques et M anagem ent P ublic, 1995 .
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sont en intc٢act ؛٥ J٦- Ils doivent prendre en com pte les m eilleures relations avec 
' les concepts de performance et l ’obligation de faire savoir ؛ Cet.
te relation élu s-d ecten rs est an cœur de la thématique de gouvernance (spéci- 
fjquc au contexte m ulti-acteurs de l ’action locale), et nécessite une cohabita- 
tion des deux logiques : m anagériale et politique. Cette com plexité ainsi que 
l’ambiguité de l'action locale oitt été les ingrédients majeurs dti dynamisme 
du développen٦ent des nouv eaux m odes de management public (LABO UR- 
DETTE, 1996). C es m odes de management ont été l'objet d ’étude d’un cadre 
d’analyse dit : le nouveau m anagem ent public (NPM ).

3) L E S  ;A P P O R T S  B U  « N E ١V  P U B L I C  M A N A G E M E N T ؤر 

En effet, toutes les innovations de management public ont été l ’objet de 
plusieurs études scientifiques. Nombre d ’entre-elles se focalisent sur le pilo- 
tage de la performance dans les organisations publiques. Elles se rassemblent 
en fait dans le courant d ’analyse : « the nevv public management ».

3.1 T h e  N evv  p u b l ic  m a n a g e m e n t  : le s  h y p o t h è s e s  s o u s - j a c e n t e s

Le secteur public a connu des évolutions et des transformations qui ont 
accompagné les mutations citées supra, et qui se manifestent par ce qu’on 
appelle couramment « les réformes du secteur public ». Ces réformes ont 
؟ arqué les années 80, notamment les démarches initiées par REAGAN aux 
Etats-Unis, THATCHER au Royaum e-Uni et ROCARD en France. Le m o. 
bile de ces démarches était souvent la rem ise en cause de l ’ancien paradigme 
de !’administration bureaucratique accusé de plusieurs déficiences : le statut 
rigide des fonctionnaires, la focalisation sur les dépenses et les moyens, la 
lourdeur des procédures, etc. HOOD c ,  (1995) estimait ainsi que « l’ancien 
paradigme de l ’administration publique est remplacé par un nouveau para- 
digme global : the new public management ».

On considère que « the nevv public management » (NPM) est une tendance 
ou une phase qui implique les nouveaux m odes de gestion souvent importés 
au secteur public. Cette tendance rassemble les démarches particulières et
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sociologie et la gestion : BENAVENT ( 1996) et 11ETZEL ( 1999) donnent 
des démonstrations sur l ’intérêt accru des outils de gestio n  dans la gestioit 
de telles actions publiques locales.

2.2 L e m a n a g em en t  p u b lic  lo c a l  e n  é v o l u t i o n  a v e c  l e s  m u ta t io n s  so .  

cioéconom iques

Le management et les otitils de gestion sont ait serv ice  de la ville pour 
gérer les activités qui leui. sont spécifiques et e sq u issées supra, ce qui inclut 
la planification, la coordination, la coopération et l ’évaluation  des politiques 
publiques locales.

Tout ce qui est précédé tradtiit qtic le m anagem ent est perçu com m e indis- 
pensable à l’action publiqtie locale pour satisfaire les ntutations sociales et 
l’évolution des besoins des usagers, que certains com m e M A R S A U D  (1995) 
présentent comme la première catise de l ’évolution  du m anagem ent public 
local.

Toutefois, cette satisfaction des usagers doit Ctrc en v isa g ée  dans les Ii- 
mites de la disponibilité des ressources) et donc en tenant com pte —entre 
autres-des contraintes financières. Ces contraintes ont constitué des mobi. 
les principaux de l’adoption des nouvelles teelm iques de gestion  dans le sec- 
teur public, en particulier en cherchant la rationalisation des dépenses publi- 
ques. Le signal de cette évolution a été donné par les outils adoptés pour faire 
face aux contraintes financières : le vieux RCB (la rationalisation des choix 
budgétaires ou le PPBS) en est une illustration flagrante. Cette démarche est 
qualifiée par BARTOLI A. (1992) de première tentative de formalisation des 
méthodes de planification dans le sectcui. public. La RCB peut être analysée 
comme un ensemble des techniques qui permet de faire les m eilleurs choix 
en matière de dépenses, et de concrétiser l ’articulation entre les décisions 
politiques et leur mise en œuvre. Cette démarclre en fait constituait une forme 
d’évaluation ex-ante -  prévisionnelle — des politiques publiques.

Le résultat décevant du RCB (GIBERT, 2003 ؛ BARTO LI, 1.992) n ’a pas 
amené les organisations publiques à abandonner la recherche de nouvelles
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techniques de gestion, !nais au contraire. اذ Jes a amené à  améliorer l ’exis- 
tant et adopter des techniques et des métliodes plus appropriées. Le service 
public et les collectivités publiques précisément ont vécu un développement 
considérable en matière d ’outils de gestion et de modes de management, no- 
tamment après les actes de décentralisation (ME١''S S O ^ IE R , 1995, 1995). 
Les communes se trouvaient face à des responsabilités énormes liées à une 
modification des structures (compétences accrt.es), et dans un équilibre de 
budget communal nouveau, et le maintien de la bonne santé financière. De- 
puis que les v illes ont eu l'autonomie financière, la possibilité d’emprunt et 
les larges terrains d ’investissem ent, elles devenaient responsables devant plu- 
sieurs acteurs, notamment devant les créanciers^. Ces efforts ont permis aux 
villes de maintenir un taux d ’endettement acceptable؛ . La ville a donc été 
obligée de concevoir des modes managériaux plus adaptés à  C C S  notivcaux 
équilibres financiers. Pour ce faire, les villes ont développé des comptabili- 
tés spécifiques et adaptées (poui. les villes françaises, de la M 11 à  la M 14). 
Elles ont amélioré leur capacité de négociation avec les financeurs en se ba- 
sant SUI. les techniques issues de la gestion financière (du secteui. pi'ivé), des 
techniques de choix des investissements, et des outils de prise de décision. 
Le recours aux démarclics managériales est étendu vers d’autres perspectives 
comme l’audit, et pas uniquement poui. réduire des situations particulières 
telles que les fraudes (CARASSDS, 2002). La littérature professionnelle et 
les démarches de consultance évoquent actuellement des outils de pilotage 
de la performance financière de la ville, de la démarche prospective et de la 
stratégie locale.

La contrainte financière pousse le développement des outils de gestion, ne 
serait-ce que pour, répondre à la nouvelle contrainte politico-sociale de l’obli- 
gation de rendre des comptes aux citoyens, ou de mettre en relief le travail du 
conseil municipal, et donc sa légitimité. * 12

4٠ Les v ille s  fra n ça ises  ch erch en t en  p erm an en ce à am éliorer la cap acité  d ’au tofin ancem en t, 
àaccroitrc le s  in v e s t is s e m e n ts  et adopter d es  p o lit iq u es  d e d ésend ettem ent (L es com p tes des  
com m unes, 19 9 9 ).
5- Le paiem en t d es  in térêts représen te 4  % d e leurs d ép en ses d e fon ction n em en t, contre 12 % 
au début d es a n n ées  1990  : A n to in e  R E V E R C H O N , A rtic le  de p resse  : L e M onde, France,
12 mars 2 0 0 8 .
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concept du « service public local » ة celui de « !,activ ité publique locale » 
et en conséquence de l’adnfinistrafion publique locale au management public 
local. En fait, selon LORINO (1991), une activité « est 1111 ensem ble de ٤â٠ 
ches élémentaires : réalisées pai. un individu ou LUI groupe, faisant appel à tin 
savoir-faire spécifique, homogènes du point de vue ،le leur comportement de 
coût et de performance, permettant de fournir un output ؛١  un client interne ou 
externe à  partir d’un panier d’inputs ». Les activité.؟ S C  com binent en chaînes 
ou en réseaux dotés d’un objectif commun.

En ce qui concerne la première catégorie ،les activités loca les ( l’inter١٠en٠ 
tion directe : l’activité « faire »), la ville affiche plusieurs m od es de gestion 
suivant les domaines d’intervention. Indiquons ici quelques dom aines et mo- 
des de gestion qui correspondent :

٠ Le ramassage et le traitement ،les déchets m énagers avec des 
modes et des techniques notivelles pour faire face aux nouveaux défis. 
Les modes de management cherchent à résoudre les fa illes constatées 
antérieurement dans l’activité (BARBIER, 2001 ؛ W AECHTER, 2000), 
mais aussi à concevoir les meilleurs circuits et traitem ent (BERDIER 
et BOTTA, 2000). L’externalisation se pose com m e une solution 
managériale que les communes qualifient parfois de m eilleure issue 
pour faire des économies, ou pour optimiser le traitement et recourir aux 
nouvelles techniques de l’entreprise privée. Les apports ،le la gestion et du 
management en matière du développement durable pourraient constituer 
des moyens pertinents pour confirmer le maire dans son rôle de stratège et 
mobilisateur des acteurs vers la protection de l 'environnem ent et « la ville 
durable ». (CANEL-DEPITRE B., 2000) :

٠ La distribution de l ’eau potable, l ’éclairage public, la voirie 
communale, le transport urbain sont d ’autres activités fonctionnellement 
voisines de seivice public. La ville a une préoccupation majeure en la 
matière qui ne se limite pas à délivrer le service, m ais à le faire dans les 
meilleurs tarifs et avec une haute qualité. Elle peut aussi chercher à agir 
sur les comportements des usagers, par l ’éducation ou la communication
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par exem p le . U ne connaissance sim pliste de CCS activités pourrait 
la isser penser que l ’on petit procéder à line « adm inistration » seulem ent 
con form e au* d isp ositifs  reglem entaires. M ais la réalite montre que les 
v ille s  ont d iversifie  les m odes tic gestion  de ces activités, de la gestion  
en régie  directe ة la délégation  une personne distincte publique ou ة 
privée. La d iversité  des m odes de gestion  du service public ne revient pas 

* au* !.acteurs : historiques et politiques, m ais aussi au* enjeu*
écon om iq u es et financiers qui décrivent les décisions prises et les choix  
retenus par les m aires. Par une enquête auprès des com m unes françaises 
sut" les facteurs exp lica tifs  du clio ix  du m ode de gestion du service public, 
D O U EN C E  (2 0 0 4 ) montre que les facteurs m anagériaux existent m êm e  
s ’ils  sont m od estes par rapport à la dom ination des facteurs politiques et 
ju rid iq u es dans le ch o ix  du m ode de gestion ؛ 

L’action  sociale  est' différente . Elle était une com pétence 
étatique  et est décentralisée  au niveau  local. Elle requiert le concours de 
p lusieurs  acteurs , y com pris les com m unes-؟. Entre action sociale et action 
économ ique , se trouve  le m aillon  de l ’emploi qui nécessite parfois « une 
politique  de développem ent » dans le contexte de la ville pour résorber 
le chOmagc indiquait PAPILLON  (1999). La ville a un rôle central dans 
l’action  sociale  qui est souvent une priorité  politique (SANCHEZ  J .-L , 
1996), et les m aires  agissent par une diversité  d ’interventions : l’instruction 
des dossiers , suivi des bénéficiaires, offre d ’insertion  professionnelle , 
anim ation  des dispositifs d ’insertion  pour les jeunes , . .. Dans ce dom aine , 
les techniques  de gestion  sont là pour aider les m aires à pilotei" les activités, 
en cherchant l ’économ ie  des ressources , ainsi qtte potir com m uniquer. 
JA IL L E T  et ESTEBRE  (1996) indiquaient que la ville est invitée à faire 
face  aux  différentes  inégalités sociales , et devrait s ’occuper de la cohésion 
sociale  dans le cadre  de « la solidarité  ». Pour écouter et répondre aux 
beso ins  des personnes défavorisés , les actions et outils interrogent la

3-En fait, ce domaine d’action a constitué le fondement de la commune dans ses premières 
époques, mais qui a perdu une partie de son importance, notamment avec la montée de l’indi- 
vidualisnie dans les sociétés, par rapport à d'autres domaines contemporains tel qtie l’activité 
économique de la commune.
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résidents-usagers. L'image لااة٠  cette imstitiiti.il j.ioi!i'i ٠iit ctrc eoiiiiiie؛  suit : une 
organisation qui détient des moyens (financiers, humains. patrimoine), qui 
a des finalités externes (satisfaire l ’intérêt co llectif [intérêt général et utilité 
publique]), dirigée par des représentants clioisis par les habitants et qui pro- 
duisent des services. HENRIET A. (1995) propose tune telle définition ma- 
nagériale de la ville : « Une organisation, qui à partir de ressources durables 
en hommes et en capital, poursuit des finalités externes locales dont la déter. 
mination est soumise au pouvoil. du citoyen, en produisant des services qui 
échappent peu ou prou aux régulations du marché ». La coiniiniuine est définie 
aussi par GIBERT P. (1983) « connnic une organisation publique qui possède 
des particularités ». En l’occurrence, nous retenons la défin ition dORANGE
G. (1992) : « La ville est une organisation non-marchand connplexe, qui né. 
cessite des modes et outils de management de plus en plus adaptés et compa- 
tibles avec le caractère complexe des actions publiques locinles ».

2) LE M A N A G E M E N T  P U B L IC  L O C A L  : É V O L U T I O N S  E T  

DÉTERM INANTS

Le management public des villes ne peut pas être vu seuleinnent connnne un 
construit humain et technique actuel, mais aussi devait être abordé dans sa 
globalité en s’intéressant à ses fondements naturels car il revient aux origines 
de la tribu et du village lui-nnênne. Le point connnnun qui rassem ble « ville » 
et « management ؤر est bien évident : l’objectif. L’objectif de vivre ensemble 
dans une ville, où chacun spécialise ses activités au service des autres et pour 
consommer celles des autres, est bien clairement le m êm e ob jectif (concep- 
tuellement) qui amène à développer les modes de nnanagennent de cette vie 
collective.

2.1 Evolution de l ’action  lo ca le

Le management d’une organisation se caractérise par les processus de 
planification, d’animation, de coordination et d ’évaluation des activités des 
différentes natures (BARTOLI, 1996). Les méthodes, techniques et outils de 
management sont devenus de plus en plus indispensables pour gérei. l ’ac- 
tion locale et les affaires des citoyens, qui évoluent, en perm anence avec le
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temps. M A R SA U D  J. (1995) propose la définition suivante : « Le nianage- 
ment public local se définit par la volonté, les moyens et techniques utilisés 
pour agir efficacem ent sur le développem ent et l'aménagement de la ville, 
sur les grands problèmes de société potir, d ’une manière générale, répondre 
atissi bien que possible aux besoins de la population dans sa diversité, pour 
développer l’efficacité des politiques communales ». On peut retenir avec lui 
que la gestion territoriale dans plusieurs pays a profondément évolué ces dix 
dernières années, et les mutations concernent tout autant l’environnement que 
le contenu de la gestion dans toutes ses composantes : pouvoirs plus étendus 
des institutions locales, ém ergence d’une fonction publique territoriale qua- 
lifiée, affinement et com plexification des politiqties locales, développement 
des outils et des m éthodes de gestion, dynamisation et diversification de l’ac- 
tion locale . L’explosion des champs d’action de l’institution municipale est 
en corrélation avec le développem ent accru des besoins publics : besoins des 
individus et besoins des institutioits. E lle rend l’amélioration et la diversi- 
fication des modes de gestion de plus en plus inévitables. Cette dynamique 
structurelle de la ville appelle une forte contribution des différents domaines 
scientifiques et teelmique tels que : le droit, l ’économ ie, l ’urbanisme, la so- 
ciologic et le management. LE DUFF et RIGAL (1996) indiquaient que « Le 
développem ent des activités de la ville impose l’élargissement et la coopé- 
ratioir des disciplines qui peuvent aider les décideurs concernés à atteindre 
de nouveaux objectifs et a le faire dans les meilleures conditions d’efficacité 
et d ’efficience ». Admettant qu'il y a deux types d’activités locales : des ac- 
tivités liées aux services publics, et d’autres qui consistent à coordonner et 
fédérer ces activités, et dont !’ensem ble constitue ce qu’on appelle « l ’action 
publique locale », la ville se gère dans une perspective dynamique, avec des 
activités dynaimiques, et donc des imodes et des outils de gestion dynarni- 
ques.

A vant d’abordei* la substance du management de l’action locale, il convieirt 
de signaler que la dénomination en a longtemps et souvent été « la gestion du 
service public », fortement inspirée de travaux et manuels du droit public. Or, 
après l ’apparition du management dans ses formes actuelles, on est passé du
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avec les trois dimensions : economique, sociale Cl cnvironncnientale: voir 
VATTEVILLE. E, 2001).

Les trois dimensions concernent toutes les com m unes, institutions ad. 
ministratives des villes, avec tles degrés différents, alors que le facteur qui 
génèt٠e Line distinction considérable entre elles est bien évidem m ent le déve- 
loppement économique. La ville est Lin licLi de production de services, et en 
particulier de services publics municipaux, des produits intermédiaires et des 
services nécessaires à l’activité économique. Les économ istes ont alimenté la 
connaissance de nombreux travaux sur le développem ent économ ique local, 
la fiscalité locale et les pôles industriels,... en montrant le nouveau facteur 
générateur et créateur de la ville et d’un territoire. Dans la vie moderne, l’éco- 
nomie est prépondérante dans la constitLition de la ville, en conditionne la 
dimension sociale qui sera issue des satisfactions futures.

1.2 La ville : régulation et gouvernance

L’évolution générale a touclié le conseil municipal, qui passe d ’un ensem- 
ble de sages qui partagent les problèmes des gens, à un ensem ble qui détient 
un pouvoir gagné par un suffrage universel par la prom esse d ١une améliora- 
tion du bien-être et du confort économique et social. L 'ensem ble élu et son 
administration se trouve face à des foi'ces et des acteurs économ iques (les 
entreprises par exemple) qui étaient probablement les financeurs de la com- 
pagne électorale et qLli demandent la protection de leurs intérêts et la satis'fac- 
tion de leurs besoins. Ces entreprises, « êtres étranges » disait MINTZBERG
H. (1990), ont changé les fondements de la ville en avançant peut-être devairt 
la dimension sociale ؛ la dimension économique qui implique le service pu- 
blic et les différents produits de la ville.

Ce constat rapide essaie de rappelei. que la ville rassemble plusieurs parties 
prenantes, plusieurs enjeux et plusieurs besoins exprimés. En essayant de sa- 
tisfaire les parties prenantes, « la coalition dominante » adopte une stratégie 
qui pilote la dynamique urbaine pour arriver à une configuration équilibrée 
sur les critères : résidence, active, marché, attractive, consommatrice, inté- 
grée, et autonome. La dynamique urbaine est le passage d ’une configuration
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à une autre, pilotée par l'institution com m unale et ses divers organismes de 
coopération, ailtsi que les autres organism es : agences et entreprises publi- 
ques locales, services déconcentrés de l'État, et tous les aetetirs publics et 
privés ayant une interaction marquante dans la stratégie locale. La mission de 
pilotage n'est plus aussi facile et stable que par le passé, car elle passe par une 
«régulation » plus équilibrée entre les intérêts des différentes parties prenan- 
tes, et qui nécessite des modes et des m oyens nouveaux de « gouvernement 
de la v ille  ». La « coalition dominante » se trouve donc ati cœur d ’un ensem- 
ble de processus de gestion de relations de différents ordres. L’ensemble des 
modes, des m oyens et des processus nés de cette problématique a pris le nom  
de « gouvernance ». Dans tut paradigme actuel, elle vise, ou devrait viser, 
la réalisation des performances locales : la satisfaction de tous les acteurs et 
principalement les citoyens ttvcc tine consommation minimale de moyens.

La com plexité des problèmes contemporains, la vitesse des mutations, 
!évolution technologique et !'environnement incertain induisent des ré- 
flexions et des iititiatives ati niveau local et interroge le pilotage et le gou- 
vemement de la ville. Cependant, com m ent piloter un tel « conglomérat » ? 
(M EYSSONNIER, 1995).

La m ultiplicité des acteurs locaux, la multitude des zoires d’incertitudes, 
la diversité des natures et formes de pouvoir, rend le pilotage de plus en plus 
difficile. En conséquence, les pratiques s ’efforcent de combiner des concepts 
tels que « la coopération », « la coordination », « le concours » et encore, 
« les stratégies locales partagées » (CASTAIGTS, 2005). Claque actcui. agit 
sur ses cham ps d ’action. L’institution municipale (conseil municipal et admi. 
nistration) détient son propre champ d ’action, considérablement large et avec 
des pouvoirs diversifiés, plus au moins directement issus principalement de la 
légitimité électorale. Les questions de gouvernement de la ville tournent alors 
autour de la relation entre élu-éfécteur et des besoins publics-service public. 
L’institution municipale définit la stratégie, coordonne et mobilise les autres 
acteurs. L e schém a pounait être sim plifié en considérant d’une côté l ’insti- 
tution m unicipale com m e le pilote, et d ’un autre côté les autres organismes 
comme des acteurs-opérateurs des activités locales diversifiés, incluant les
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pas de profondes racines avec Ja vie co llective  passée, I io tiu m cn t avec les 
concepts du pouvoir, de communauté, de la culture et rie la politique.

Le management' public, qui a pu avoir واذ début et pour bon nombre de 
techniciens pressés une tentation de transférer les outils tle la gestion privée 
et les adapter aux organisations publiques, a connu ries problèm es d ’accom- 
modation, objet de nombreux travaux SUI. la portabilité et la transférabilité. 
Finalement, le cumul de ces écrits débouche sur uu nouveau courant d’ana. 
lyse dit «The New Public Management » qui détend l ’idée de la nécessité de 
trouver les modes et les outils appropriés aux organisations publiques, ccci 
pour les différents types de ces organisations, et pour les différentes stades 
des phases d’innovation nécessaires ٤١ leur installation : rie la conception à 
l’appropriation.

De ce qui précédé, et vu cette évolution, JIOUS interrogeons sur les teneurs 
et les mutations du management public local, et sur !’éventualité d ’évoluer 
vers une forte implication des citoyens dans la gestion  des m unicipalités ?

1) LA  V IL L E  : T E R R I T O I R E , A C T E U R S  E T  R E G U L A T I O N

La ville est un objet de gestion et de gouvernance plus ancien que Fen- 
treprise et de son « management ». En fait, la v ille  trouve son origine dans 
les groupes d’hommes et de femmes, de com m unautés et' de tribus ؛ ce qui 
en donne la dimension sociologique. Cette d im ension inclut deux facettes : 
le collectif ou le groupe des gens com m e « effet' de la nature », et le but qui 
rassemble ce collectif؛ une espèce de volonté de vivre ensem ble et un ensem- 
ble d’intentions et de finalités. Ces derniers présentent les fondem ents de la 
gestion des activités humaines des différents ordres et des différentes natures, 
qui n’a pas cessé de se développei. de la gouvernance antique au « manage- 
ment »actuel.

1.1 La ville ؛ un terr ito ire  m u lt id im e n s io n n e l

La ville est un concept qui suscite plusieurs interrogations du fait qu’il 
prend une place centrale dans plusieurs disciplines de recherche : la sociolo-
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gie, l’amenagement et l'urbanisme, !e droit, les sciences de gestion. Cepen- 
dant, on enregistre des définitions diverses de la ville en fonction des dimen- 
sions et des Cléments qui fondent les disciplines citCes ci-dessus. LAUGÉNIE  
c. (1996) donne la définition suivante : « la ville est une entité propre avec 
ses lois, ses réalités humaines, son histoire, son urbanisme, un tissu, des quai.- 
tiers.». 11 cite JAILLET M.-C. et ESTEBRE P. (1996) qui voient la ville 
comme « Un espace de vie. un lieu de frottement social, de l'encontre » en 
évoquant la question de solidarité et les conditions de. concrétisation dans un 
espace comme la ville. A insi par exem ple, le slogan « vivre ensemble » prend 
une place ccntl'ale dans les campagnes électorales car il 1'épond à un malaise 
réel chez une partie de résidents qui pourraient être pai' exemple les habitants 
des quartiers populaires : un exem ple de la perte de la cohésion sociale. Et 
pourtant, le factcui' historique créateur de la ville est la recherche de la vie 
collective et solidaii'e pour se protéger et partager. Dès lors, les malaises se 
cumulent et se montrent sous foi'me des réclamations, de réactions, calctilées 
ou non, et, finalement, des actions finalisées et organisées à travers le débat, 
laparticipat'ion et la démocratie, sauf dérèglements.

Dans la vie moderne des pays, démocratie et ville sont indissociables et 
les chercheurs ont montré la richesse des pistes et l ’importance de 1’étude de 
ce binôme'. À l ’égai'd « d'un lieu d'intégration et de construction sociale ءرر 
a indiqtté MORIN. E (2003), la ville représente uir lieu d’échanges, de Cl'éa- 
tion et de débat d ’idées entre les différents acteui'S locaux en cherchant les 
meilleui.es foianes d ’innovations utilisées dairs sa constmction et son progrès. 
Les résidents créent des mécanismes d ’échanges des idées et des biens aiirsi 
que les mécanismes poui. les concrétiser. Oir peut dénommer l ’ensemble de 
ces mécanismes par les pratiques démocratiques et politiques qui permettent 
à chacun des résidents de transmettre scs souliaits sur le développement social 
de la ville. Par ailleurs, les idées et le besoin public portent aussi sui. d’autres 
aspects, notamment le développement économique et l’environnement, ce 
qui a amené des auteurs à traiter les dimeirsions du développement durable

1-Lcs travaux d ir ig é s  par R IG A L  J.-J. et LE D U  FF R. dans le eadre des « R encontres v ille -  
m anagem ent » en reg istren t quatre rencontres sur sept qui en tam e les questiojis de la d ém o- 
cratie et la g o u v ern a n ce  !
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L’E V O L U T I O N  D U  M A N A G E M E N T  P U R L IC  L O C A L : 

V E R S  U N E  IM P L I C A T I O N  D E S  C IT O Y E N S

A l i D E B B l

Maitre de conférences. Institut de gestion. 
Université de M ’sila

I N T R O D U C T I O N

Dans une perspective démocratique et' de mise en convergence dans le sens 
de l’intérêt général, l’histoire des sociétés montre l ’instauration d’un ensem- 
ble des citoyens (nommé actuellement les élus et le conseil municipal) à qui 
sont confiés ces rôles d’arbitrage, même s’il a coitnu des métamorphoses dans 
son mode de désignation et ses compétences. Les initiatives qui apparais- 
sent dans un territoire, son management et son aménagement, vont refléter 
les intérêts des promoteurs privés comme publics, ce qui amène le collectif 
à instaurer des procédures de filtre des demandes et attentes des différentes 
parties.

Les enjeux internes comme externes poussent « ces élus » à constituer 
un noyau dui. ou une « coalition dominante »  (ORANGE, 1992) en vue de 
proposei. les meilleures réponses aux citoyens et à tous les acteurs dans la 
commune. On est donc passé d’une gestion des intérêts et des actions des dif- 
férents acteurs par la sagesse et le partage citoyen des pi'ocessus de décision 
(lenteur), à une régulation qui s ’appuie sur des modes, des méthodes, et des 
techniques de management conçues pour pilotei. les actions locales avec une 
grande précision et une meilleure capacité de projection dans les transforma- 
tions à venir. L’ensemble de ces modes et ces méthodes constitue les outils du 
« management public », et s ’inspire de la gestioir des entreprises. Il n’exclut

8 9


	غلاف
	للعلوم القانونية الاقتصاديةو السياسية
	مدي دستوريةالىالاستفتاء كاسلوب لتعديلالدستور
	مدى الدسورية الامرالتشريعيرقم  11.01 المتضمن رفع حالة الطوارئ
	الجرائم الماسة بصوتالشخص وصورته في قانون العقوبات الجزائري
	معالم وضوابط للمفتي و المستفتي
	الحلول الاقتصادية للحد من ظاهرة تاخرسن الزواج
	حجية المستند الالكتروني
	مبدا الختصاص العالمى في القانونالجنائي الدولي  الجزء الثاني 
	واقع حوكمة الجهاز المصرفي الجزائري في ظلال التحولات  الاقتصادية العالمية
	التربية والتنمية الاقتصادية 
	اخلاقيات التسويق بين الفهموالتطبيق لدى الاعمال الجزائرية
	الملاحق نموذج استمارةاستبيان
	القرض العقاري دورة في تاطيرو تطويرالنشاط العقاري السكني واليات مساهمته في تطوير الاستثمار 
	الحجز الاداري في المنازعة الضريبية
	دور الدولة في ظل العولمة و الازمة المالية العالمية
	سيادة الدولة و مبدا حرية المعلومات
	التحكيم و حضانة الدولة
	LE MARCHE FINANCIER ALGERIEN BILAN ET PERSPECTIVES
	Introduction
	Continuation du contrat de travail en cas de transfert de l’entreprise : portée et limites de l’art. 74 de la loi 90-11
	L’EVOLUTION DU  MANAGEMENT PUBLIC LOCAL: VERS UNE IMPLICATION DES CITOYENS
	LA REPRESENTATION DES FEMNIES DANS LES INSTITUTIONS POLITIQUES AU MAGHREB
	Dualité au sein de la Wilaya: réalité ou fiction?
	Le domaine de la loi et du règlement dans la Constitution algérienne de 1996

